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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai reqm du representant de la 
Thailande une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, le representant de 

la Thailande occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : La 
question dont le Conseil est saisi aujourd’hui revet une 
grande importance et a une grande portee, non 
seulement du fait de sa relation etroite avec les 
questions de paix et de securite internationales, mais 
egalement du fait de la sagesse et de la diligence 
necessaires pour l’aborder, de la demarche analytique 
que le Conseil de securite adopte dans la conduite de 
ses travaux et de ses liens avec les conventions 
internationales. 

La proliferation des armes de destruction massive 
sous tous ses aspects, tant vertical qu’horizontal, a 
toujours represente une menace pour la paix et la 
securite internationales, et c’est peut-etre la 
reconnaissance par la communaute internationale de ce 
fait qui a amene ses membres a se reunir dans une 
communaute de vues et une noble vision, il y a plus 
d’un demi-siecle, pour conclure une serie de 
conventions et d’accords relatifs aux armes de 
destruction massive et aux materiaux necessaires pour 
les produire dans le cadre de l’examen de ces 
problemes, notamment des questions de suivi et de 
controle. 

Nous sommes conscients de la menace que 
represented les groupes ou les individus qui 
produisent, mettent au point ou transported les armes 
de destruction massive a l’insu de leurs 
gouvernements. Ceci nous remplit de suspicion a 
l’egard de la capacite du Conseil de traiter cette 


question. En fait, la nature temporaire et immediate des 
travaux du Conseil, qui est charge des questions de 
paix et de securite internationales, lui rend plus 
difficile d’adopter une methodologie deliberement 
choisie et de mettre au point des arrangements 
permanents, ce qui, a notre sens, exige un examen 
approfondi de la faqjon d’aborder ces menaces 
nouvelles. Renforcer le systeme de conventions en 
vigueur constituerait une riposte plus habile et 
transparente face a ces diverses menaces. 

Tout en appreciant l’initiative de ceux qui nous 
ont offert pour la premiere fois l’occasion de debattre 
devant une tribune si vaste du projet de resolution dont 
les membres du Conseil sont saisis, nous esperons que 
les membres tiendront compte des observations 
suivantes de ma delegation -d’autant que le Conseil 
s’apprete a adopter un projet de resolution qui invite 
les Etats Membres a appliquer un certain nombre de 
mesures en conformite avec les dispositions du 
Chapitre VII de la Charte. 

Premierement, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis devrait definir clairement la relation 
entre, d’une part, le Conseil de securite et son comite 
envisage et, d’autre part, le systeme de conventions 
existant et decider si le comite est propose pour l’etape 
actuelle ou pour l’avenir, parce que le Conseil a ete 
cree pour traiter des problemes de cette nature. Les 
conventions et accords en vigueur, en depit des 
consultations approfondies que leur elaboration a 
necessities, ont prouve leur valeur et leur durabilite et 
ont reuni un consensus international. L’examen par le 
Conseil de cette question devrait done etre mene a titre 
temporaire et pour un delai precis et limite en attendant 
la conclusion d’un accord ratifie au niveau 
international et susceptible d’etendre la portee des 
autres conventions existantes ou les ameliorer. 

Deuxiemement, ce pourrait etre une utile 
occasion, lors de l’examen des questions touchant a la 
lutte contre la diffusion des armes nucleaires, de 
reaffirmer les propositions visant a creer des zones 
exemptes d’armes de destruction massive dans diverses 
regions du monde, en particulier au Moyen-Orient. 

Troisiemement, il convient d’apporter quelques 
clarifications sur la proposition tendant a mettre en 
place un nouveau comite du Conseil de securite charge 
de lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive tant au niveau de son mandat et de 
sa duree de fonctionnement que de ses fonctions et de 
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ses rapports avec le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) et le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999). 11 
convient egalement de clarifier les questions de la 
nomination des experts et de leurs domaines de 
speciality. 

Quatriemement, il peut etre utile de rappeler que 
de nombreux Etats Membres auront besoin de soutien 
technique, materiel ou logistique pour pouvoir mettre 
en oeuvre la resolution. Je voudrais souligner ici le 
risque que pourrait engendrer un recours au 
Chapitre VII de la Charte pour des problemes qui, on le 
sait, sont independants de la volonte des Etats 
Membres. 

Cinquiemement, s’agissant des systemes 
juridiques respectifs des Etats Membres, du controle 
des frontieres et des points d’entree ainsi que des 
controles internes a l’importation et a l’exportation, 
toute mesure adoptee doit deboucher sur une 
cooperation et non sur des accusations. II s’agit done 
de ne pas formuler ces mesures de faijon hative. Nous 
avons ete surpris, a cet egard, d’entendre que les 
coauteurs voulaient mettre le projet de resolution aux 
voix avant la fin du mois. 

Nous notons une tendance croissante a donner au 
Conseil de securite de nouveaux pouvoirs legislates. 
Nous tenons ici a declarer clairement que notre qualite 
de Membres de l’ONU, dont le desir commun est de 
renforcer le role de l’Organisation, nous donne un 
certain nombre de responsabilites, conformement aux 
dispositions de la Charte elaboree par ses Membres 
fondateurs. Ainsi, en definissant le role du Conseil de 
securite comme un role de maintien de la paix et de la 
securite internationales et de garant du respect par les 
Etats Membres du droit international, la Charte ne 
donne pas au Conseil d’autorite pour legiferer; elle lui 
donne l’autorite de proteger la Charte et de verifier le 
respect de ses dispositions. Si c’est ce qui lui est 
demande en l’occurrence, il convient de le souligner 
dans le texte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Rastam (Malaisie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier au 
nom du Mouvement des pays non alignes d’avoir 
convoque ce debat public sur une question 
particulierement importante pour tous les Etats 
Membres de l’ONU et l’ensemble de la communaute 


internationale. La position du Mouvement des pays non 
alignes sur la question de l’acquisition d’armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs par des acteurs 
non etatiques, et en particulier des terroristes, est 
resumee dans le paragraphe 100 du Document final de 
la treizieme Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement du Mouvement des pays non alignes, 
tenue a Kuala Lumpur en fevrier 2003. Ce paragraphe 
se lit comme suit : 

« Les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
exprime leur satisfaction face au consensus 
atteint par les Etats sur les mesures a prendre 
pour empecher les terroristes d’acquerir des 
armes de destruction massive. Ils ont salue 
l’adoption par consensus de la resolution 57/83 
de l’Assemblee generale intitulee «Mesures 
visant a empecher les terroristes d’acquerir des 
armes de destruction massive » et ont souligne la 
necessity d’examiner la menace que cela 
represente pour l’humanite dans le cadre des 
Nations Unies et par le biais du droit 
international. Tout en soulignant que le moyen le 
plus efficace d’empecher les terroristes d’acquerir 
des armes de destruction massive etait d’eliminer 
completement ces armes, ils ont insiste sur le 
caractere urgent de nouveaux progres dans le 
domaine du desarmement et de la non¬ 
proliferation afin de maintenir la paix et la 
securite internationales et de contribuer aux 
efforts mondiaux contre le terrorisme. Ils ont 
invite tous les Etats membres a appuyer les 
efforts deployes au plan international pour 
empecher les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive et leurs vecteurs. Ils ont 
egalement prie instamment tous les Etats 
membres de prendre des mesures a l’echelon 
nationale et de renforcer les mesures existantes, 
le cas echeant, pour empecher les terroristes 
d’acquerir des armes de destruction massive, 
leurs vecteurs et les matieres et technologies 
relatives a leur fabrication. » 

11 appert de cette declaration que les pays 
membres du Mouvement non aligne se felicitent des 
efforts deployes au plan international pour empecher 
les terroristes et les autres acteurs non etatiques 
d’acquerir des armes de destruction massive et leurs 
vecteurs. Le projet de resolution actuellement en debat 
au Conseil represente l’un de ces efforts. Si nous n’en 
contestons pas l’intention, nous conservons cependant 
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des questions et des doutes quant a sa teneur, au sujet 
de laquelle nous voudrions communiquer nos propres 
vues et observations. 

Je voudrais d’abord transmettre les sinceres 
remerciements du Mouvement des pays non alignes 
aux auteurs du projet de resolution pour leur initiative 
et pour leur volonte de faire participer l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU aux consultations sur cette 
question tres importante, au lieu de borner la 
discussion aux seuls membres du Conseil de securite. 
Les consultations menees le 6 avril entre les membres 
du Mouvement et les auteurs du projet nous ont paru 
une initiative tres utile. Nous apprecierions de 
participer a de nouvelles consultations sur cette 
question avant que le Conseil ne se prononce sur le 
projet. Nous aimerions egalement participer a l’avenir 
a des consultations entre les membres du Conseil et le 
Mouvement des pays non alignes sur les autres 
questions qui preoccupent et interessent le monde, dans 
un esprit de promotion du dialogue, de la transparence 
et de la responsabilite dans les travaux du Conseil de 
securite. 

Le Mouvement des pays non alignes espere 
sincerement que les auteurs du projet et les autres 
membres du Conseil continueront de prendre en 
compte les avis et les preoccupations exprimees par les 
pays membres du Mouvement des pays non alignes. II 
importe, a notre avis, de veiller a ce que le produit final 
soit realiste, generalement acceptable et realisable. 
Apres tout, les gouvernements, les appareils legislates 
nationaux et meme le secteur prive de tous les pays 
Membres sont censes cooperer pour prendre les 
mesures qui s’imposent, dont la promulgation de 
nouvelles lois et l’harmonisation ou l’amendement des 
lois existantes suivant le cas. Le Conseil doit donner 
suffisamment de temps et d’occasions aux 
gouvernements pour leur permettre de cooperer 
pleinement a la mise en oeuvre du projet de resolution. 

Tout en reconnaissant l’importance et l’urgence 
d’un examen de la question de la menace du recours 
aux armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques, le Mouvement des pays non alignes estime 
que la faqon dont la communaute internationale reagit 
a cette menace est tout aussi importante. Par 
consequent, nous preconisons de nouvelles 
consultations et demandons au Conseil de securite de 
ne pas prendre de decision precipitee. 


Je voudrais maintenant souligner plus 
precisement quelques points. Premierement, le 
Mouvement des pays non alignes est fermement 
convaincu que la non-proliferation doit etre examinee 
conjointement avec cedes du desarmement et de la 
possession de tout type d’armes de destruction 
massive, qui represente de fait une menace a la paix et 
a la securite internationales. Ce fait devrait dument 
apparaitre dans le projet de resolution, non seulement 
dans le preambule mais aussi dans les autres parties, 
pour assurer l’equilibre necessaire. II pourrait 
egalement etre fait mention de la creation d’une zone 
exempte d’armes de destruction massive au Moyen- 
Orient, conformement aux resolutions pertinentes deja 
adoptees par le Conseil. 

Deuxiemement, le Mouvement des pays non 
alignes espere que la definition de termes tels que, par 
exemple, « vecteurs » et « matieres connexes » et 
d’autres termes, peut etre clarifiee. La necessity de 
definition peut s’appliquer a d’autres termes importants 
consideres comme indiques dans la situation. Une 
definition plus claire des termes pourrait permettre 
d’eviter aux Etats Membres des difficultes inutiles dans 
la mise en oeuvre des dispositions du projet de 
resolution, une fois qu’il aura ete adopte. 

Troisiemement, le manque de clarte et le 
caractere vague des definitions pourraient engendrer 
une interpretation longue et laborieuse au niveau 
national, particulierement lorsque la promulgation de 
lois et la prise de mesures sont requises. 

Quatriemement, le texte du projet de resolution 
doit etre conforme a l’Article 25 de la Charte des 
Nations Unies. 

Tout en convenant que Taction visant a empecher 
les acteurs non etatiques d’acquerir des armes de 
destruction massive revet une tres grande importance et 
va dans le meme sens que les efforts entrepris face aux 
menaces a la paix et a la securite internationales, le 
Mouvement des pays non alignes considere qu’il est 
possible d’atteindre cet objectif sans recourir au 
Chapitre VII de la Charte. 

Cinquiemement, compte tenu de l’importance de 
toutes les dispositions du projet de resolution, le 
mecanisme de suivi propose pour surveiller 
l’application de la resolution devrait etre dote d’une 
mission et d’un mandat clairement definis, notamment 
en ce qui concerne leur duree. 
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Enfin, nous estimons qu’une fois la resolution 
adoptee par le Conseil, son contenu devra servir de 
base aux Etats Membres de l’ONU lorsqu’ils 
envisageront, le moment voulu, d’elaborer et de 
negocier un instrument juridique de portee generate 
visant specifiquement a empecher les acteurs non 
etatiques d’acquerir de quelque faijon des armes de 
destruction massive. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
convaincu que le projet de resolution pourrait aider, 
conformement a son objectif, a combler les lacunes 
actuelles des regimes internationaux de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive en ce 
qui concerne les actions des acteurs non etatiques. 
Nous prions instamment le Conseil de securite de tenir 
compte de nos preoccupations a l’egard des 
implications de vaste portee et diverses qu’aura la 
decision envisagee par le Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant du Mexique. 

M. Berruga (Mexique) {parle en espagnol) : Ma 
delegation tient a souligner l’importance et l’utilite du 
present debat public, dans la mesure ou il est 
fondamental que la participation de la communaute 
internationale tout entiere concoure au maintien et au 
renforcementdela paix et de la securite internationales. 

Le Mexique note que le projet de resolution vise 
a combler les lacunes existantes dans l’arsenal actuel 
des instruments juridiques multilateraux du 
desarmement et de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Parallelement, il importe de 
trouver un moyen d’ecarter le danger que fait planer 
1’acquisition eventuelle de ces armes par les acteurs 
non etatiques, en particulier les groupes terroristes. 

Notant la volonte d’arriver a un large consensus, 
nous esperons que les coauteurs accueilleront 
favorablement les observations formulees durant ce 
debat public ainsi que les differentes propositions 
tendant a amender et renforcer le projet de resolution 
qui ont ete faites. 

11 ne doit plus y avoir aucun doute sur l’urgente 
necessite de prendre des mesures efficaces a l’encontre 
des acteurs qui ne sont pas vises dans les instruments 
actuellement en vigueur. 

Le Mexique considere en effet qu’il est tres 
preoccupant pour l’ensemble de l’humanite que les 
groupes extremistes puissent avoir acces aux armes 


nucleaires, chimiques ou biologiques. Dans un passe 
proche, nous avons vu avec tristesse que les groupes 
terroristes lan 9 aient des attaques de plus en plus 
violentes, frequentes et aveugles. Cette situation exige 
des mesures efficaces et concertees de la part de la 
communaute internationale. Une attaque terroriste 
perpetree au moyen d’armes de destruction massive 
ebranlerait la coexistence a l’echelle mondiale et 
mettrait gravement en peril la securite et la stability 
internationales. Jusqu’a present, seuls des Etats sont 
parvenus a produire des armes de destruction massive. 
Si un groupe terroriste devait s’en procurer, ce ne 
pourrait etre qu’aupres d’une institution de l’Etat, 
militaire ou scientifique. D’ou la priorite absolue de 
surveiller de tres pres les arsenaux et toute autre source 
d’approvisionnement des individus ou des groupes 
terroristes. 

Par definition, les groupes extremistes echappent 
au controle et aux decisions des Etats epris de paix. 
Devant cette realite, la seule chose que puisse faire la 
communaute internationale est de prevenir une telle 
eventualite en faisant en sorte que les terroristes ne 
puissent pas acceder a ce type d’arme. 11 n’y a 
absolument rien qui garantisse que ces groupes 
exploiteraient uniquement a des fins politiques le fait 
qu’ils detiennent des armes de destruction massive. A 
partir du moment ou ils en acquerront, il existera 
toujours un risque qu’ils les utilisent. 

Indubitablement, le meilleur moyen d’ecarter le 
danger pose par les armes de destruction massive serait 
de proceder a leur elimination totale sur la base des 
accords multilateraux de desarmement. Ce faisant, on 
dissiperait du meme coup la crainte liee a la 
proliferation aussi bien parmi les individus, plus 
precisement parmi les terroristes, que parmi les Etats. 

A travers le projet de resolution a l’etude, qui se 
refere au Chapitre VII de la Charte, le Conseil de 
securite cherche a imposer a tous les Etats Membres 
l’obligation d’adopter et de mettre en oeuvre des 
legislations efficaces pour que les acteurs non etatiques 
ne soient pas en mesure de produire, d’acquerir, de 
detenir, de mettre au point, de transporter, de transferer 
ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques et leurs vecteurs. 

L’approche proposee repose sur une serie 
incomplete de mesures qui n’instaureront pas 
necessairement des conditions favorables a la 
realisation de l’objectif affiche. Le Mexique emet des 
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doutes sur la creation d’un comite charge de surveiller 
l’application du projet de resolution. Si un tel comite 
devait etre cree, au moment de definir son mandat, il 
faudra, selon nous, eviter qu’il fasse double emploi 
avec les fonctions des organes deja existants, au 
premier chef le Comite contre le terrorisme, dont l’une 
des missions consiste precisement a mettre fin a 
l’approvisionnement en armes des terroristes. 

Cela dit, ma delegation est preoccupee par le 
precedent que pourrait creer le projet de resolution 
dans la faqon de faire face aux nouveaux problemes 
d’ordre mondial. La «proliferation» de regimes 
paralleles a ceux deja en place, par d’autres voies que 
les normes des traites en vigueur, suscite des 
inquietudes, tout comme la tendance du Conseil de 
securite a legiferer, surtout dans des domaines ou une 
serie de droits et d’obligations existe deja, malgre leur 
caractere incomplet vis-a-vis des acteurs non etatiques. 
11 faut des engagements fermes de la part des Etats, ce 
qui exige un large dialogue entre tous les acteurs et 
leur participation active. 

Ma delegation tient a reaffirmer l’adhesion du 
Mexique a la strategic internationale de lutte contre le 
terrorisme et d’approuver le caractere imperieux du 
probleme traite par le projet de resolution a l’examen. 
A cet egard, nous jugeons tres pertinentes les 
observations et les propositions d’amendement faites 
par le Bresil, car elles sont essentielles pour rendre 
l’initiative plus efficace. 

Enfin, tout en participant a la lutte contre le 
terrorisme, le Mexique juge important de garder a 
1’esprit les dangers signales par ma delegation et, 
surtout, de conserver la forme collegiate a travers 
laquelle la communaute internationale tente de 
combattre ce fleau. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Belarus. 

M. Ivanou (Belarus) (parle en russe) : La 
delegation de la Republique du Belarus s’associe a la 
declaration faite par la Malaisie au nom du Mouvement 
des pays non alignes et en approuve la teneur. 

D’une maniere generate, le Belarus accueille 
favorablement l’initiative des coauteurs du projet de 
resolution qui est soumis a l’examen du Conseil de 
securite et qui a pour but principal d’eliminer les 
menaces bees a l’acquisition d’armes de destruction 
massive par les terroristes et leurs complices. Notre 


pays, qui a deliberement renonce a l’arme nucleaire et 
concourt activement au processus de desarmement, 
juge important de bloquer la moindre tentative de 
proliferation des armes de destruction massive dans le 
monde. A cet egard, nous repetons que nous sommes 
prets a etendre la cooperation avec d’autres Etats dans 
le cadre des instruments et dispositifs internationaux 
existants. 

Nous esperons que les efforts engages par le 
Conseil de securite contre la proliferation des armes de 
destruction massive n’affaibliront pas les regimes 
internationaux deja en place dans les domaines du 
desarmement et de la non-proliferation et qu’au 
contraire, ils favoriseront leur renforcement et leur 
extension. 

Le Belarus tient a exprimer la certitude que seuls 
les efforts collectifs de tous les Etats Membres et la 
presence d’une volonte politique permettront de 
resoudre les graves problemes poses par les armes de 
destruction massive. Nous pensons que toute initiative 
nouvelle visant a regler les problemes susmentionnes 
recevra l’approbation et le soutien de tous les membres 
concernes de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, d’emblee, je joins ma voix a 
celles des orateurs precedents en vous remerciant a 
mon tour d’avoir organise la presente seance publique 
du Conseil de securite consacree a l’examen du projet 
de resolution sur la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Nous nous rejouissons de ce que 
tous les Etats Membres aient la possibilite de presenter 
leurs vues avant que le Conseil ne se prononce sur le 
projet de resolution. 

Nous nous felicitons de voir le Conseil de 
securite s’attaquer aux dangers poses par la 
proliferation des armes de destruction massive. Ceci 
dit, l’Assemblee generate a, elle aussi, un role essentiel 
a jouer dans toutes les initiatives de non-proliferation. 

J’aimerais a present vous faire part de certaines 
de mes opinions sur le projet de resolution. Tout 
d’abord, la Norvege convient que le Conseil de securite 
devrait adopter une resolution abordant les questions 
les plus pressantes relatives a la proliferation. La 
proliferation des armes de destruction massive menace 
la paix et la securite internationales. Nous avons besoin 
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que le Conseil de securite envoie un message clair pour 
avertir que participer a la proliferation des armes de 
destruction massive constitue un crime grave. 

Deuxiemement, le projet de resolution impose a 
tous les Etats Membres des exigences de grande portee 
et juridiquement contraignantes. 11 est indispensable 
que tous les Etats prennent les mesures necessaires 
pour s’assurer qu’ils sont a la hauteur de leurs 
obligations multilaterales en matiere de non¬ 
proliferation. Ces mesures devraient couvrir des 
domaines tels que la legislation nationale, l’application 
des lois, les controles a l’exportation, les controles 
frontaliers et la protection des matieres sensibles. 

Troisiemement, le present projet de resolution 
souligne le role et la pertinence des traites mondiaux 
de desarmement et de non-proliferation. La Norvege y 
attache une importance toute particuliere. Les traites 
mondiaux ont fixe des normes universelles, qui 
devraient etre respectees par tous les Etats Membres. 
Nous demandons la pleine universalisation et le respect 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), de la Convention sur les armes chimiques et de 
la Convention sur les armes biologiques ou a toxines. 

La communaute internationale doit preserver 
l’integrite et l’autorite des traites mondiaux et 
s’employer a renforcer ces instruments. Nous avons 
besoin de mecanismes de verification credibles. Le 
TNP est la pierre angulaire de notre securite collective. 
La prochaine conference d’examen doit servir a 
renforcer encore le Traite. 

Quatriemement, nous reconnaissons, comme le 
projet de resolution, qu’il y a lieu d’intensifier le 
dialogue et la cooperation sur les questions liees a la 
non-proliferation, ainsi que la cooperation en vue 
d’eviter le trafic illicite des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. L’lnitiative de lutte contre 
la proliferation represente une reaction tres utile face 
aux nouveaux defis de la proliferation. La Norvege 
joue un role actif dans cette Initiative. Nous 
continuerons egalement a contribuer au Partenariat 
mondial du Groupe des Huit, notamment en ce qui 
concerne la manutention et Tentreposage, en toute 
securite, du combustible irradie et des dechets 
radioactifs. Permettez-moi de reaffirmer l’appui de la 
Norvege a la strategie de l’Union europeenne aux fins 
de prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive. 


Cinquiemement, la Norvege se felicite de la 
proposition de creer un comite charge de veiller a la 
pleine application de la nouvelle resolution. Un tel 
comite devrait disposer de suffisamment de temps pour 
accomplir dument son travail. Nous nous attendons a 
ce que toute les competences soient mobilisees dans 
cette entreprise. 

La non-proliferation et le desarmement sont les 
deux faces d’une meme medaille. La destruction 
irreversible des arsenaux d’armes de destruction 
massive est la meilleure garantie que ces armes ne 
tomberont pas entre de mauvaises mains. La Norvege 
est done convaincue que le desarmement doit rester 
une composante integrate d’une strategie efficace de 
non-proliferation. Cet aspect devrait se refleter dans la 
resolution que le Conseil de securite adoptera. 

Enfin, la Norvege reconnait que le Conseil de 
securite devrait adopter une resolution qui comble de 
graves lacunes dans les efforts internationaux de non¬ 
proliferation. Nous esperons que le projet de resolution 
sera adopte en temps opportun. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de TAustralie. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais ) : Je n’ai 
pas encore eu Toccasion ce mois-ci de vous feliciter, 
Monsieur le President, pour la faqon tres efficace dont 
vous dirigez les travaux du Conseil. Je prendrai moins 
des quatre minutes que vous nous avez accordees. Je 
vous le promets. 

L’Australie considere que le projet de resolution 
sur la non-proliferation est une initiative appropriee et 
opportune pour contribuer a renforcer les efforts 
internationaux de lutte contre la proliferation des armes 
de destruction massive, y compris le risque que des 
acteurs non etatiques n’acquierent de telles armes. 

Menace evidente a la paix et la securite 
internationales, la proliferation des armes de 
destruction massive releve pleinement du mandat du 
Conseil de securite. Nous rappelons la declaration 
presidentielle du Conseil de securite du 31janvier 
1992 (S/23500), qui decrit en termes precis la menace 
que pose la proliferation de toutes les armes de 
destruction massive. 11 y a bien trop longtemps que le 
Conseil n’a pas mene un debat de fond sur la question 
de la non-proliferation nucleaire. 11 convient done tout 
a fait que le Conseil s’y prete maintenant, dans le cadre 
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de la responsabilite qui lui incombe de preserver la 
paix et la securite internationales. 

Les recents cas de proliferation ont demontre 
1’importance fondamentale de mesures nationales 
efficaces, notamment les controles a l’exportation, 
pour prevenir le detournement de matieres sensibles et 
de technologies au niveau d’un Etat ou a un niveau 
plus localise. Le projet de resolution repond au besoin 
evident des Etats Membres de renforcer leurs mesures 
de controle et leur legislation nationales pour eviter 
que ceux qui participent a la proliferation des armes de 
destruction massive n’exploitent des lacunes en 
matiere de legislation et d’application des lois. 

L’existence d’un marche noir nucleaire, a quoi 
s’ajoute l’interet connu des terroristes pour 
l’acquisition d’armes de destruction massive, montre 
combien il est necessaire que la communaute 
internationale agisse rapidement face aux menaces de 
proliferation. A moins que la communaute 
internationale n’agisse avec conviction et unite, les 
groupes terroristes pourraient bien un jour disposer 
d’armes de destruction massive, avec les consequences 
qu’aucun de nous ne souhaite envisager. 

Les obligations imposees aux Etats Membres par 
le projet de resolution ne sont en aucun cas contraires 
aux droits et obligations decoulant des trades existants 
en matiere d’armes de destruction massive. Pas plus 
que le projet de resolution n’impose d’obligations 
contractuelles aux Etats qui ne sont pas parties a ces 
trades. Le projet de resolution appuie cependant la 
mise en oeuvre effective de ces trades et des 
instruments connexes et respecte pleinement les 
objectifs du cadre etabli de desarmement multilateral 
fonde sur les trades. Bien sur, le projet de resolution 
n’empeche pas la mise au point ulterieure de nouveaux 
instruments internationaux en la matiere. 

L’Australie recommande la resolution a 
1’attention de tous les membres du Conseil et demande 
qu’elle soit rapidement adoptee a l’unanimite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Kazykhanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Avant tout, je tiens a vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
sur la question a l’ordre du jour. 

Ma delegation a tres attentivement etudie le 
projet de resolution du Conseil de securite sur la 


proliferation des armes de destruction massive. Ce 
document est, pour nous, un instrument essentiel visant 
a renforcer le regime de non-proliferation des armes de 
destruction massive dans le nouvel environnement de 
la securite internationale. 

Nous pensons que le projet de resolution vise 
essentiellement l’adoption par tous les Etats de 
mesures nationales visant a empecher les acteurs non 
etatiques d’acquerir des armes de destruction massive 
et leurs composantes. Nous pensons egalement que le 
projet de resolution qui sera adopte devrait aider les 
pays a realiser cet objectif declare. En meme temps, il 
incombe a chaque Etat de decider seul quelles mesures 
specifiques prendre au niveau national afin d’assurer la 
securite de ses frontieres, de ses moyens militaires 
nevralgiques et de ses capacites scientifiques et de 
recherche, pour eviter tout risque que ceux-ci ne soient 
utilises par des terroristes. 

Cependant, afin de mettre pleinement et 
efficacement en oeuvre les dispositions du projet de 
resolution, de nombreux pays aux logues frontieres 
terrestres et maritimes auraient besoin d’aide pour 
equiper leurs frontieres de techniques modernes de 
detection des composantes d’armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. A notre avis, des 
controles frontaliers efficaces et des mesures 
d’imposition des lois bien coordonnees, notamment 
grace a la cooperation internationale, constituent un 
facteur important qui contribue au renforcement des 
regimes de non-proliferation des armes de destruction 
massive. 

La contribution du Kazakhstan a la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive est 
largement reconnue. Nous avons volontairement 
renonce a notre patrimoine nucleaire, ferme le site 
d’essais nucleaires de Semipalatinsk, accede au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires, au Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires et a tous 
les autres regimes sur la non-proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. 

11 est, a notre avis, tres opportun que le projet de 
resolution appelle les Etats a prendre des mesures en 
vue de renforcer les controles sur la fabrication, 
l’entreposage et l’exportation de matieres et de 
technologies sensibles. Depuis 1992, le Kazakhstan 
s’est employe a ameliorer l’efficacite de son systeme 
national de controle des exportations. Il a adopte une 
loi sur le controle des exportations et a introduit une 
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liste tres detaillee de controles des produits a double 
usage et des matieres sensibles. 

Le Kazakhstan participe activement aux 
negociations relatives a la redaction d’un traite sur la 
creation d’une zone exempte d’armes nucleaires en 
Asie centrale. Cette initiative des Etats d’Asie centrale 
en vue de creer une telle zone dans la region devrait 
constituer un jalon important dans les efforts visant a 
renforcer le regime de non-proliferation. 

La menace que des acteurs non etatiques entrent 
en possession d’armes de destruction massive provient 
principalement de l’affaiblissement des controles 
internationaux. II n’y a qu’une seule solution : 
renforcer les controles et accroitre la transparence, 
pour en faire les piliers du projet de resolution a 
l’etude. 

Nous devrions en meme temps continuer 
d’ameliorer les accords internationaux existants dans 
ce domaine, aux fins de les adapter aux realites 
d’aujourd’hui. Nous pensons egalement que la non¬ 
proliferation et le desarmement se renforcent 
mutuellement. Le respect et la mise en oeuvre des 
dispositifs du projet de resolution seront largement 
tributaires de la volonte politique, ainsi que des efforts 
conjoints deployes par les Etats. L’efficacite du 
mecanisme d’etablissement de rapports en depend 
egalement. 

Je voudrais assurer tous les membres du Conseil 
que le Kazakhstan est pleinement conscient du risque 
que represente l’acquisition, par des individus 
irresponsables, d’armes de destruction massive, et qu’il 
deploiera tous les efforts possibles en vue de renforcer 
le regime international de non-proliferation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique de 
Coree. 

M. Kim Sam-hoon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je voudrais me joindre aux orateurs qui 
m’ont precede pour vous feliciter a l’occasion de votre 
accession a la presidence, ce mois-ci, et je vous 
remercie d’avoir convoque aujourd’hui ce debat public. 

Le lien entre le terrorisme et la proliferation des 
armes de destruction massive est devenu un des 
problemes de securite les plus pressants auxquels la 
communaute internationale est confrontee aujourd’hui. 
La revelation recente de l’existence d’un vaste reseau 
international clandestin pour l’acquisition 


d’equipement et de technologie nucleaires, ainsi que 
d’un trafic illicite florissant, grace a ce reseau, de 
matieres liees aux armes de destruction massive, 
montre bien le danger reel que ces armes tombent aux 
mains de terroristes. Cette menace naissante a la paix 
et a la securite internationales n’a cependant pas ete 
traitee de faqon efficace par les regimes existants de 
non-proliferation des armes de destruction massive. 

La Republique de Coree se felicite de 1’initiative 
du Conseil de securite, qui constitue un jalon dans les 
efforts visant a combler le fosse entre les nouvelles 
realites du XXIe°siecle et les regimes internationaux 
existants de non-proliferation. Si elle appuie 
pleinement la logique sous-tendant cette initiative et 
l’esprit meme du projet de resolution, la Republique de 
Coree voudrait faire part de quelques observations a 
cet egard. 

Nous savons - et c’est la une question de 
principe - que la faqon la plus normale et la plus 
appropriee de creer de nouvelles obligations en matiere 
de non-proliferation ou de completer les regimes 
existants de non-proliferation est de negocier de 
nouveaux trades ou d’amender les trades existants, 
dans le cadre des organes prevus par ces trades. 
Toutefois, etant donne le caractere urgent de ce terrible 
defi et le temps necessaire a des negociations entre 
tous les Etats Membres, il est utile et opportun que le 
Conseil de securite cherche a remedier a certaines 
echappatoires dans les regimes de non-proliferation 
existants. Nous devons cependant ajouter que l’autorite 
legislative du Conseil de securite devrait etre exercee 
avec prudence et uniquement dans des circonstances 
exceptionnelles. 

Nous estimons que 1’adoption d’une nouvelle 
resolution etayera et renforcera les regimes existants de 
controles a l’exportation et contribuera a la creation 
d’un systeme universel de controles a l’exportation 
regissant le trafic illicite d’articles et technologies 
d’importance nevralgique. Nous esperons que les 
directives et les normes mises en vigueur au titre des 
regimes existants de controles a l’exportation 
constitueront une reference utile pour le comite qui 
doit cree en vertu du projet de resolution, lorsqu’il 
devra s’acquitter de ses fonctions. 

Comme le nouveau projet de resolution obligera 
tous les Etats a prendre des mesures internes, 
notamment a adopter des legislations nationales, le 
libelle du projet de resolution doit etre clair et sans 
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equivoque, pour eviter toute interpretation erronee et 
toute divergence dans sa mise en oeuvre. 

Nous sommes persuades que l’application de la 
resolution au niveau national doit etre garantie grace a 
un mecanisme de surveillance. Afin d’assurer 
1’application efficace de la resolution, il est important 
d’eviter tout manque de coherence entre la duree du 
mecanisme de surveillance et la duree de validite de la 
resolution elle-meme. 

Pour terminer, la Republique de Coree tient a 
assurer le Conseil de son appui inebranlable a tous les 
efforts que cet organe deploiera en vue de s’attaquer 
aux liens dangereux entre le terrorisme mondial et la 
proliferation des armes de destruction massive. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Argentine. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous dire a quel point la delegation argentine vous est 
reconnaissante d’avoir organise ce debat public du 
Conseil de securite sur la non-proliferation des armes 
de destruction massive. J’aimerais egalement me 
feliciter du projet de resolution sur cette importante 
question, car elle nous concerne et nous affecte tous. 

Nous constatons avec interet que le Conseil de 
securite adopte un large eventail de mesures pour 
renforcer son role dans la lutte contre la proliferation 
de ces armes, qui constituent une menace a la paix et a 
la securite internationales. Nous sommes d’avis que le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi cherche a 
repondre au risque croissant que presente le lien entre 
le terrorisme et les armes de destruction massive, 
d’autant plus que les terroristes sont susceptibles 
d’acquerir et d’utiliser ces armes. 11 est manifeste que 
le defi inherent au terrorisme, en tant que nouvelle 
menace reelle sur la scene internationale, donne une 
dimension nouvelle au desarmement, a la non¬ 
proliferation et au controle des armements. 

Une dimension nouvelle ne signifie pas 
forcement qu’il existe un vide ou une lacune dans 
1’ ensemble des accords multilateraux relatifs au 
desarmement, a la non-proliferation et au controle des 
armements. Nous pensons qu’ils sont clairs, s’agissant 
des responsabilites que doivent assumer tous les Etats 
parties. Cette dimension nouvelle devrait nous inciter a 
prendre des mesures concretes et novatrices, au niveau 
de l’ensemble de la communaute internationale, pour 


aborder tous les cas de proliferation des armes de 
destruction massive. Ce dont il s’agit ici, c’est de 
veiller a la pleine et entiere application de tous les 
instruments de desarmement et de non-proliferation, et 
de nous efforcer de les consolider et de les 
universaliser. Nous estimons que les mesures 
contenues dans le projet de resolution nous fournissent 
a cet egard les bases necessaires et imprimeront un 
nouvel elan politique vers la realisation de cet objectif. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales est d’une importance capitale pour ce qui est 
d’accroitre l’efficacite des efforts internationaux visant 
a combattre le terrorisme et d’aider les Etats Membres 
a honorer les obligations decoulant des instruments 
juridiques et des resolutions pertinentes. Nous nous 
felicitons de la decision, proposee dans ce projet de 
resolution, d’appeler tous les Etats a prendre les 
mesures necessaires pour empecher les armes de 
destruction massive et leurs composantes de tomber 
aux mains de terroristes ou autre acteurs non etatiques. 

Nous pensons a cet egard que, puisque cette 
Organisation joue un role primordial dans la 
preparation d’instruments juridiques en vue d’une 
adoption et d’une application efficaces, elle pourrait 
fournir une aide aux Etats ne disposant pas de la 
legislation appropriee pour appliquer cette resolution. 
Grace a ses centres de desarmement regionaux et avec 
la cooperation d’organes specialises comme l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) et 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
l’ONU pourrait contribuer a preparer une legislation 
qui servirait de modele pour aider les Etats Membres a 
adopter les mesures qui s’imposent. 

Enfin, il nous parait etrange et contradictoire que, 
juste au moment ou nous croyions que le regime de 
non-proliferation et de desarmement etait bien lance, 
de nouvelles et graves menaces apparaissent a son 
encontre. Malheureusement, nous restons preoccupes 
par la persistance de situations caracterisees par le 
risque de proliferation d’armes de destruction massive, 
parce qu’elles portent atteinte a la securite interne des 
Etats et a la stability mondiale. 

Le renoncement aux armes de destruction 
massive constitue une des plus hautes priorites de ce 
millenaire. L’engagement actif de mon pays, 
l’Argentine, en faveur du desarmement, de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et du 
controle des armes a ete demontre par notre adhesion a 
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tous les instruments juridiques et regimes de controle 
qui existent dans ce domaine, ainsi que par la mise en 
place, en partenariat avec le Bresil, pays voisin et ami, 
de l’Agence argentino-bresilienne de comptabilite et de 
controle des matieres nucleaires. Celle-ci est depuis 
plus de 10 ans une realite novatrice dans ce domaine et 
nous estimons qu’elle peut servir de modele applicable 
a d’autres regions du monde. 

C’est pourquoi l’Argentine est en accord avec 
1’esprit du projet de resolution, comme nous l’avons 
dit, car celui-ci cree des obligations que notre pays a 
deja assumees et appliquees par le biais d’une 
commission nationale etablie a cet effet. L’Argentine, 
qui est l’un des pays ayant complete le cycle du 
combustible nucleaire, continuera inlassablement a 
faire en sorte que tous les Etats renoncent a l’option 
nucleaire et donnent des garanties sans equivoque que 
leur capacite nucleaire sera utilisee exclusivement a 
des fins pacifiques. 

De meme, l’Argentine s’engage a travailler 
activement en vue de remplir strictement et en toute 
bonne foi les obligations contenues dans le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, la Convention 
sur 1’interdiction de la mise au point, de la fabrication 
et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction, la 
Convention sur les armes chimiques et le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires. Parvenir 
a ce que ces instruments de desarmement et de non¬ 
proliferation soient universellement appliques constitue 
une aspiration legitime de notre pays et de la 
communaute internationale, a laquelle nous oeuvrons 
activement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) {parle en anglais) : 
L’Autriche soutient pleinement la declaration 
prononcee par la presidence irlandaise de l’Union 
europeenne et souhaite preciser les quatre points 
suivants. 

Je tiens tout d’abord a remercier les membres du 
Conseil de securite, en particulier les coauteurs du 
projet de resolution, pour leur initiative opportune 
d’aborder les questions liees aux armes nucleaires, 
biologiques et chimiques ainsi que leurs vecteurs. Nous 
devons tous mettre en oeuvre tous les moyens possibles 
pour garantir que ni des armes de destruction massive 


ni leurs vecteurs ne tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques. 

Deuxiemement, l’Autriche se felicite de ce que le 
plus recent texte du projet de resolution reflete, dans 
son preambule, le fait que la non-proliferation et le 
desarmement se renforcent mutuellement, meme si 
nous aurions prefere que cette reference soit incorporee 
au dispositif. Mon gouvernement juge important de 
promouvoir un processus transparent de non¬ 
proliferation, de desarmement et de controle des 
armements qui couvre toute la gamme des armes 
nucleaires, biologiques et chimiques, ainsi que leurs 
vecteurs. 11 est aussi capital que tous les Etats 
remplissent leurs obligations decoulant des traites et 
accords internationaux en matiere de desarmement, de 
non-proliferation et de controle des armements. 

Troisiemement, le rapport entre les armes de 
destruction massive et le nombre et la diversite 
croissante de leurs vecteurs merite une attention 
particuliere. Notre experience en tant que point de 
contact pour le Code de conduite international contre la 
proliferation des missiles balistiques, instrument de 
renforcement de la confiance et d’amelioration de la 
securite auquel 113 Etats ont deja souscrit, nous a 
convaincu qu’il est souhaitable de souligner cet aspect 
dans le projet de resolution. Sur ce point, ma 
delegation estime que le paragraphe 6 a) du dispositif 
ne devrait pas faire reference uniquement aux traites 
internationaux, mais aussi aux systemes de non¬ 
proliferation. 

Quatriemement, si le Conseil de securite decidait 
de mettre en place un comite contre la proliferation, 
l’Autriche pense qu’il serait essentiel pour la 
realisation des objectifs de ce projet de resolution 
d’assurer une etroite coordination avec le Comite 
contre le terrorisme du Conseil de securite, l’Agence 
internationale de l’energie atomique et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques. 

Ma delegation tient a remercier les membres du 
Conseil de securite pour le processus transparent et 
sans exclusive qu’ils ont suivi sur cette question 
importante, qui affecte directement chaque Etat 
Membre. 

Je tiens aussi a exprimer notre gratitude 
particuliere a l’Ambassadeur Gunter Pleuger d’avoir 
organise ce debat public. Nous attendons avec interet 
les prochaines etapes de cet important processus. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Khasawneh (Jordanie) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, je tiens a vous 
exprimer la gratitude de ma delegation d’avoir organise 
et convoque ce debat public. Je tiens aussi a faire part 
aux coauteurs du projet de resolution de la 
reconnaissance de ma delegation pour les consultations 
qu’ils ont menees avec Tensemble des Membres de 
T Organisation des Nations Unies. Ma delegation 
souhaite s’associer a la position prise par le 
Mouvement des pays non alignes, exprimee dans la 
declaration prononcee anterieurement par le 
Representant permanent de la Malaisie au nom du 
Mouvement. 

Mon pays reconnait le fait que T eventuality de 
l’acquisition d’armes de destruction massive et des 
materiaux connexes par des acteurs non etatiques pose 
un danger immediat et represente une menace 
imminente pour la paix et la securite internationales. 
Nous sommes conscients qu’il existe une lacune dans 
le regime actuel des traites sur la question de la non¬ 
proliferation, et nous devons consacrer toute notre 
attention a la combler. II est imperatif de concevoir des 
moyens et mesures permettant de faire entrer les 
acteurs non etatiques dans Torbite du regime 
multilateral de non-proliferation et de faire en sorte 
que les activites multilaterales visant a assurer la non¬ 
proliferation soient efficacement elargies pour garantir 
que des armes de destruction massive et les materiaux 
connexes ne tombent pas entre les mains d’acteurs non 
etatiques, en particulier de terroristes. 

Bien que nous soyons convaincus que la 
meilleure approche que nous puissions adopter face a 
ce probleme serait de mener d’intenses negociations 
multilaterales en vue de mettre en place un instrument 
international qui reglemente et traite cette question, 
nous estimons malgre tout qu’en raison de Turgence de 
la menace que pose la lacune actuelle, une intervention 
mesuree du Conseil de securite serait a la fois 
necessaire et judicieuse. 

Mon pays estime toutefois que cette intervention 
mesuree du Conseil doit prendre en compte le fait que 
la mesure la plus efficace et la moins facile a tourner 
pour eliminer completement la possibilite d’acquisition 
d’armes de destruction massive et de materiaux 
connexes par des acteurs non etatiques serait de 
parvenir a Tobjectif longtemps attendu d’un 


desarmement chimique, biologique et nucleaire 
complet. 

Nous estimons que toute mesure prise par le 
Conseil devrait tenir compte de cette realite. En outre, 
nous pensons que Taction prevue par le Conseil doit 
veiller a ce que le regime prevu par les traites ne soit 
aucunement affaibli, amende ou modifie par ladite 
action. Nous pensons egalement que la valeur, la 
validite et l’effet contraignant de toute resolution que 
le Conseil prevoit d’adopter en la matiere ne seront pas 
compromis si ce projet n’est pas adopte en vertu du 
Chapitre VII, puisque toutes les resolutions du Conseil 
sont contraignantes, conformement a l’Article 25 de la 
Charte des Nations Unies. 

Nous engageons vivement le Conseil a faire tous 
les efforts possibles pour clarifier, dans le projet de 
resolution, la dynamique du mecanisme de suivi d’une 
maniere realiste et efficace qui tienne compte de la 
realite qui veut que, pour que les Etats puissent 
effectivement respecter les exigences de la resolution, 
il leur faudra une aide considerable et assez de temps 
pour le faire. Nous demandons egalement aux membres 
du Conseil de donner plus d’eclaircissements sur 
certains termes et certaines definitions figurant dans le 
projet de resolution afin de faciliter la tache des Etats. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Liban. 

M. Kronfol (Liban) (parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance qui donne aux Etats non membres du 
Conseil de securite la possibilite de faire connaitre 
leurs avis sur les efforts deployes par le Conseil en vue 
d’adopter un projet de resolution universel et 
contraignant dont Tobjectif est d’empecher la 
proliferation des armes de destruction massive - un 
projet de resolution que les membres du Conseil 
adopteront apres de longues consultations afin de 
parvenir a un consensus entre ses membres et apres 
avoir tenu compte des points de vue des autres Etats 
Membres de l’ONU concernes par la paix et la securite 
internationales, comme c’est le cas du Liban. 

Le Liban -qui, comme d’autres Etats arabes 
partage les vues exprimees tres clairement tout a 
l’heure par le representant de la Malaisie au nom du 
Mouvement des pays non alignes - souhaite souligner 
que le projet de resolution devrait prendre en 
consideration tous les points de vue exprimes au cours 
de la presente seance afin que nous puissions parvenir 
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a l’elimination totale des armes de destruction massive 
et eviter la menace de leur proliferation, en particular 
dans la region du Moyen-Orient. 

Le Liban, comme d’autres Etats arabes, est partie 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP) et est extremement preoccupe par le fait 
qu’Israel est le seul Etat de la region a ne pas participer 
aux efforts internationaux visant a faire du Moyen- 
Orient une zone exempte d’armes de destruction 
massive, alors qu’il detient tout un arsenal d’armes 
nucleaires et de vecteurs qui ne sont soumis a aucune 
forme de controle ou d’inspection de la part de 
l’agence internationale chargee de cette question, ainsi 
que des armes chimiques et biologiques avancees. 

Le Liban voudrait s’assurer que ce projet de 
resolution insiste sur le fait que la non-proliferation des 
armes de destruction massive commence par des 
inspections strides et rigoureuses de leur fabrication et 
par la continuation des efforts internationaux de 
desarmement. 

Afin que le projet de resolution soit plus precis et 
vraiment realisable, le Conseil devrait definir certains 
des termes utilises dans le texte du projet de resolution 
auxquels de nombreux autres Etats ont fait reference 
- y compris des Etats membres du Mouvement des 
pays non alignes - et devrait utiliser des termes plus 
precis. 

Le Liban estime que la mesure tres importante 
que va prendre la communaute internationale en 
adoptant une resolution fondee sur le projet dont nous 
sommes saisis empechera les Etats de se soustraire a 
leurs responsabilites internationales de mettre en 
oeuvre les resolutions du Conseil de securite. Nous 
souhaitons rendre hommage au Conseil de securite 
pour les efforts qu’il deploie en la matiere. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Les seances publiques du Conseil de securite 
sont importantes en ce qu’elles permettent a cet organe 
d’entendre les vues d’autres Etats Membres et done 
d’agir veritablement en leur nom, comme le prevoit la 
Charte des Nations Unies. Nous pensons que cette 
pratique est particulierement importante lorsque le 
Conseil traite, exceptionnellement, de questions de 
definition des normes et de legislation, comme cela est 
le cas aujourd’hui. Nous nous felicitons done de ce 
debat et esperons qu’il influera sur la forme du projet 
de resolution que le Conseil adoptera ulterieurement. 
Vu son importance, il ne sera accepte et effectivement 


mis en oeuvre que si les vues de l’ensemble des 
membres sont prises en compte. 

La proliferation des armes de destruction 
massive, y compris parmi les acteurs non etatiques, fait 
indeniablement peser une menace tres grave sur la paix 
et la securite internationales. Le Conseil a deja, par le 
passe, reconnu cette menace, et reconnu que pour s’y 
opposer de maniere efficace, il faut que l’ensemble de 
la communaute internationale deploie un effort 
commun continu. Nous esperons done que le projet de 
resolution qui doit etre adopte s’averera utile pour 
empecher des acteurs non etatiques d’avoir acces a ces 
armes et a la technologie et aux substances dangereuses 
connexes. 

Eu egard au projet de resolution a l’examen, nous 
voudrions souligner les points suivants. Premierement, 
le regime actuel prevu par les traites multilateraux doit 
constituer la base de nos travaux dans le domaine de la 
non-proliferation. La pleine mise en oeuvre, 
l’acceptation universelle et, le cas echeant, le 
renforcement des instruments existants - en particulier 
en matiere de verification et de controle - sont des 
elements indispensables de nos efforts a long terme en 
vue d’eliminer les armes de destruction massive. 

Deuxiemement, la non-proliferation, le controle 
des armements et le desarmement sont des elements 
complementaires de l’ensemble des efforts que nous 
devons entreprendre pour remedier efficacement a la 
menace posee par les armes de destruction massive. Le 
projet de resolution a l’examen beneficierait done de 
l’inclusion d’une reference plus marquee au 
desarmement. 

Troisiemement, il est essentiel de maintenir le 
caractere multilateral des mesures prises en matiere de 
non-proliferation. Il faut done que les mesures 
eventuelles d’execution reposent sur une decision prise 
par le Conseil de securite. Dans le meme esprit, nous 
appuyons la mise en place d’un comite de controle 
- ayant de preference des delais d’existence clairement 
etablis et dote d’un mecanisme d’examen- qui 
entamerait un dialogue ouvert et transparent avec les 
membres. Un des aspects importants des travaux de ce 
comite serait des exposes periodiques et interactifs de 
son president. En outre, ce comite travaillerait a la 
mise en oeuvre de la resolution tout en tenant 
pleinement compte des obligations des Etats en vertu 
des traites existants, en totale cooperation avec les 
institutions pertinentes telles que l’Agence 
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internationale de l’energie atomique (AIEA), 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et le Comite contre le terrorisme du Conseil de 
securite. 

Nous pensons qu’en regie generate les efforts en 
matiere de non-proliferation et de desarmement doivent 
etre le resultat de negociations multilaterales. 
Neanmoins, nous estimons que le projet de resolution a 
l’examen peut apporter une contribution precieuse a la 
question essentielle de la non-proliferation, s’il est 
redige de maniere precise et equilibree afin de refleter 
tous les aspects de ce sujet complexe. Nous estimons 
egalement que la communaute internationale, tout en 
examinant de maniere resolue la menace que 
represented les armes nucleaires, ne doit pas perdre de 
vue le fait que la plupart des souffrances a grande 
echelle et des pertes en vies humaines dont nous avons 
ete les temoins ces dernieres annees ont resulte de 
l’utilisation d’armes parfois fort simples et tres 
largement disponibles. Nous avons l’obligation 
d’examiner cette menace tres concrete et cette triste 
realite, avec tout autant de determination. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Nicaragua. 

M. Sevilla Somoza (Nicaragua) (parle en 
espagnol ) : La delegation du Nicaragua s’associe aux 
felicitions qui vous ont ete adressees pour votre 
presidence avisee du Conseil et elle vous remercie 
d’avoir convoque la presente reunion sur cet important 
sujet. 

La proliferation de toutes les armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs est une 
preoccupation constante pour la communaute 
internationale, en raison de la menace qu’elle 
represente pour l’existence meme de l’humanite. Cette 
preoccupation s’est manifestee pour la premiere fois 
durant la Premiere Guerre mondiale, ou l’on a 
massivement utilise le gaz moutarde et la diffusion 
d’infections par germes pathogenes. C’est precisement 
un jour comme aujourd’hui, en 1915, que la ville 
d’Ypres, en Belgique, a ete attaquee aux gaz 
asphyxiants par les forces ennemies. La gravite de 
l’usage massif de ce type d’armes lors de la Premiere 
Guerre mondiale a conduit a la redaction, en 1925, du 
Protocole de Geneve interdisant l’utilisation des gaz 
asphyxiants, toxiques ou similaires - armes 
chimiques -, ainsi que des armes de guerre 
bacteriologiques. 


Au debut des annees 30, la Societe des Nations a 
tente de parvenir a une interdiction complete des armes 
de destruction massive qui existaient a l’epoque, mais 
sans succes. Ce ne fut qu’un certain temps apres la 
Seconde Guerre mondiale et la creation de 
l’Organisation des Nations Unies que ces efforts 
aboutirent avec la redaction, dans les annees 70, de la 
Convention sur 1’interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction 
[resolution 2826 (XXVI)], entree en vigueur en 1975. 

En 1992, apres une decennie de negociations 
intenses, etait conclue la Convention sur les armes 
chimiques, entree en vigueur le 29 avril 1997, et qui fut 
le premier traite adopte, au niveau multilateral, pour 
interdire toute une categorie d’armes de destruction 
massive. 

Dans un autre domaine, sur la base du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) de 
1968, a ete mis sur pied un regime mondial de non¬ 
proliferation, reposant sur le systeme de garanties de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
dont l’objectif est d’eviter le detournement de matieres 
nucleaires a des fins militaires et a d’autres activites 
interdites. Tres importante egalement est la Convention 
sur la protection physique des matieres nucleaires, en 
date du 3 mars 1980, qui reconnait le droit legitime 
qu’ont les Etats d’utiliser de maniere pacifique 
l’energie nucleaire et confere a ces derniers la 
responsabilite de prevenir les dangers d’une utilisation 
ou d’un detournement illicites de matieres nucleaires. 

Bien que la grande majorite des Etats Membres 
respecte ces conventions internationales et les autres 
instruments de caractere international, regional ou 
bilateral, les groupes internationaux de terroristes ont 
trouve des moyens fort habiles de tourner, dans une 
certaine mesure, la substance de ces instruments. 11 faut 
renforcer ceux-ci pour eviter que des actes barbares et 
terroristes, recourant a de telles armes, ne provoquent 
des catastrophes tant humaines que materielles, 
semblables aux images televisees pas si anciennes de 
Kurdes massacres dans le nord de l’lraq, en 1988, par 
des gaz asphyxiants; de l’attentat au gaz sarin dans le 
metro de Tokyo, en 1995; ou semblables aux 
consequences desastreuses des attaques du 
11 septembre 2001 aux Etats-Unis ou du 11 mars 2004 
a Madrid. II faut aussi eviter le detournement des 
technologies nucleaires, comme cela a pu deja se 
produire entre pays. 
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Le projet de resolution qui est negocie en ce 
moment au sein du Conseil de securite vient, dans une 
large mesure, combler ces lacunes. Ce document 
appelle tous les Etats, conformement a leur legislation 
nationale et au droit international, a cooperer a 
1’adoption de mesures et a etablir les controles 
nationaux qu’elles imposent afin d’empecher qu’un 
quelconque appui ne soit fourni aux acteurs non 
etatiques dans leurs efforts pour developper, acquerir, 
fabriquer, posseder, transporter, transferer et utiliser 
des armes nucleaires, chimiques ou biologiques ainsi 
que leurs vecteurs, tout en creant, au niveau national, 
un controle sur ces armes. 

Le projet demande egalement a tous les Etats, 
conformement a leur legislation nationale et au droit 
international, de cooperer pour lutter contre le trafic 
illegal des armes nucleaires, chimiques et biologiques 
ainsi que de leurs vecteurs et des matieres connexes. II 
exhorte aussi les Etats Membres a encourager 
1’adoption universelle, la pleine application et, en cas 
de besoin, le renforcement, des traites multilateraux, en 
particulier ceux visant a empecher la proliferation des 
armes nucleaires, biologiques et chimiques. 

Ma delegation reconnait la necessity d’accroitre 
la coordination des efforts aux niveaux mondial, 
regional et bilateral afin de prevenir la repetition 
d’attaques terroristes susceptibles de faire des milliers 
de victimes. A cette fin, nous considerons qu’il est 
necessaire de durcir notre reponse a ce fleau, 
conformement aux dispositions de la Charte de 
l’Organisation des Nations Unies, puisque la gravite de 
ces actes constitue une menace pour l’humanite et pour 
la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Sharma (Nepal) {parle en anglais) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, pour l’excellente 
maniere dont vous presidez les travaux du Conseil pour 
le mois en cours. Je vous suis egalement reconnaissant 
d’avoir convoque ce present debat public sur cette 
question tres importante. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
la Malaisie, au nom du Mouvement des pays non 
alignes, mais elle voudrait y ajouter ses propres 
observations. 

II est, a vrai dire, tres satisfaisant que le Conseil 
de securite se montre serieusement preoccupe par la 


possible proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs du fait d’acteurs non etatiques. La 
menace que pose cette proliferation est reelle. Les 
Etats Membres de l’ONU ont d’ailleurs exprime leur 
inquietude a ce sujet a de nombreuses reprises. 

En cette ere de terrorisme mondial de plus en plus 
perfectionne, la communaute internationale doit 
deployer des efforts collectifs pour empecher les armes 
de destruction massive de tomber entre les mauvaises 
mains. Pour obtenir un succes durable, ces efforts 
doivent faire partie integrante du processus visant a 
debarrasser le monde de toutes les armes de destruction 
massive. Ma delegation felicite done les auteurs de 
l’objectif qu’ils ont fixe au projet de resolution et salue 
le travail acharne et l’ingeniosite dont ils ont fait 
montre. Toutefois, il y a quelques problemes 
fondamentaux qui nous posent de tres grandes 
difficultes. 

Premierement, le Conseil de securite n’a pas 
competence pour etablir des traites. Nous craignons 
que le Conseil, a travers ce projet de resolution, ne 
cherche a produire un document qui equivaudrait a un 
traite par sa volonte propre. Cela risquerait de saper le 
processus intergouvernemental d’etablissement des 
traites et les mecanismes de leur application. 

Deuxiemement, le projet de resolution propose ne 
prevoit pas de mesures concretes obligeant les 
terroristes et les autres acteurs non etatiques a respecter 
ses propres dispositions, ni cedes du regime existant en 
matiere de non-proliferation. II n’ajoute que tres peu au 
regime actuel de desarmement et de non-proliferation, 
mais il impose de nouvelles obligations considerables 
aux Etats Membres, dont beaucoup risquent de 
manquer des ressources necessaries pour s’en acquitter. 
La meilleure maniere de regler la question aurait ete de 
renforcer le regime existant de non-proliferation et de 
desarmement. 

Troisiemement, le processus opaque et exclusif 
de prise de decisions au Conseil n’inspire que peu de 
confiance a l’ensemble des Membres de l’Organisation 
des Nations unies. Il prive la majority des Etats 
Membres de la possibility de prendre part aux 
negociations conduisant a des accords et des decisions 
qui auront des repercussions profondes et 
considerables pour les Etats Membres. 

Quatriemement, ma delegation ne comprend 
absolument pas pourquoi le projet de resolution doit 
etre adopte au titre du Chapitre VII de la Charte. Le 
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Conseil, semble-t-il, veut se reserver la possibility 
d’utiliser le present projet de resolution pour imposer 
sa volonte aux Etats membres, ce qui pourrait 
compromettre leurs droits souverains. 

Cinquiemement, le projet de resolution est plein 
d’ambigu'ites, et de nombreux orateurs l’ont deja 
souligne. Le mecanisme de surveillance envisage dans 
le projet manque de transparence et les delais prevus 
sont irrealistes. 11 est essentiel que le projet de 
resolution ne provoque pas un malaise chez les Etats 
Membres de l’ONU avant que le Conseil soit appele a 
se prononcer. Nous apprecions le fait que des 
consultations aient ete engagees par les auteurs du 
projet de resolution dont nous sommes saisis et les 
encourageons a poursuivre les consultations pour 
examiner toutes les preoccupations majeures soulevees 
ici aujourd’hui. 

Le Conseil a besoin de l’appui volontaire de 
1’ ensemble des Membres pour maintenir la paix et la 
securite internationales. Pour garantir cet appui, le 
Conseil devrait agir dans les limites de son mandat et 
le faire visiblement. II devrait done resister a la 
tentation de se comporter tout a la fois comme un 
tribunal, un corps legislatif et un gouvernement, tous a 
l’echelle mondiale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Ndekhedehe (Nigeria) {parle en anglais) : Je 
souhaite me joindre a ceux qui se sont exprimes avant 
moi pour vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre presidence du Conseil de security ce mois-ci. La 
frequence des actes de terrorisme international, ces 
dernieres annees, et la possibility que des terroristes ou 
des acteurs non etatiques aient acces aux armes de 
destruction massive ont oblige l’ONU a lancer des 
efforts d’urgence et a prendre des mesures efficaces 
pour faire face a ce grave probleme. A cet egard, la 
delegation nigeriane apprecie la motivation qui sous- 
tend le projet de resolution sur la non-proliferation, 
dont le Conseil de security est maintenant saisi. II faut 
done agir d’urgence. 

Toutefois, il importe de noter l’existence 
d’instruments multilateraux sur les armes nucleaires, 
chimiques et biologiques, qui sont variablement les 
memes armes de destruction massive que le projet de 
resolution cherche a viser. L’objectif principal des 
instruments multilateraux existants est l’elimination 
totale des armes de destruction massive, qui garantira 


leur inaccessibility aux terroristes ou aux acteurs non 
etatiques. 

La delegation nigeriane partage l’avis commun 
selon lequel cet objectif ne peut etre atteint que si tous 
les Etats parties respectent leurs obligations au titre de 
ces instruments. Nous estimons que la menace que 
represented les armes de destruction massive est de 
nature si grave que la communaute internationale 
devrait y faire face de la fapon la plus resolue. A cet 
egard, la communaute internationale ne devrait pas 
seulement gerer l’existence de ces armes, comme le 
projet de resolution semble le suggerer : ma delegation 
souhaite dire qu’elle s’inquiete du fait que le projet de 
resolution ne fasse pas du desarmement son objectif 
mais cherche a faire de la non-proliferation l’objectif 
recherche. 

Le projet de resolution vise apparemment a 
combler toute defaillance constatee des instruments 
existants et mise en evidence par les activites des 
acteurs non etatiques, en particulier celles des groupes 
terroristes qui recourent aux armes de destruction 
massive. Cela exigera certainement la cooperation de 
tous les Etats Membres de l’ONU, prevue par le projet 
de resolution et pour lesquels il deviendrait finalement 
contraignant. C’est pourquoi il convient que les avis et 
les preoccupations des Etats Membres soient pris en 
compte lors de 1’elaboration du projet de resolution. A 
cet egard, l’objectif et l’esprit de la Charte des Nations 
Unies dans le domaine de la paix et de la security 
internationales seront mieux servis si les questions des 
armes de destruction massive et de la proliferation sont 
negociees au niveau multilateral plutot que d’en 
imposer une solution par les mandats du Conseil. 

En invoquant le Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, le projet de resolution semble traduire 
l’empressement du Conseil de security a entreprendre 
une action coercitive contre les Etats Membres qui 
pourraient ne pas le respecter. Invoquer le Chapitre VII 
est done lourd de consequences, en fonction des 
circonstances particulieres a chaque cas. 

Enfin, un projet de resolution aux implications si 
graves, tel que celui a l’examen, devrait avoir une 
validity de duree limitee pour acquerir plus de 
legitimite et devrait inclure des garanties adequates. Il 
devrait en consequence comporter des dispositions 
prevoyant son remplacement a titre plus permanent par 
un instrument sur la meme question, negocie au niveau 
multilateral. 
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M. Alimov (Tadjikistan) (parle en russe) : 11 est 
evident qu’en depit des mesures vigoureuses prises 
apres le 11 septembre 2001 par la communaute 
internationale contre le vaste reseau des organisations 
terroristes, le terrorisme continue de representer une 
menace grave a la paix et a la securite internationales. 
Le nombre d’attaques terroristes et le nombre de 
victimes augmentent malheureusement, et le nombre de 
localites ou ces actes sont commis augmente 
egalement. 11 existe aussi un grave danger que les 
armes de destruction massive puissent tomber entre les 
mains des terroristes et des acteurs non etatiques, ce 
qui entrainerait des consequences imprevisibles. La 
delegation tadjike juge fort a propos la tenue de la 
presente seance publique du Conseil de securite sur ce 
probleme, qui revet aujourd’hui tant d’importance pour 
la paix et la securite. 

Nous considerons le debat d’aujourd’hui comme 
une mesure coherente de plus que le Conseil a conijue 
pour renforcer son unite et la volonte de la 
communaute internationale dans la lutte contre le 
terrorisme international et contre le marche noir 
mondial des matieres nucleaires, qui prend de 
T extension. 

Le Tadjikistan se trouve maintenant en premiere 
ligne d’une lutte contre le terrorisme international et il 
est un membre actif de la coalition antiterroriste dans 
le cadre du Commonwealth des Etats independants et 
du Traite de securite collective. Mon gouvernement 
coopere dans la lutte contre le terrorisme, notamment 
en matiere de protection des matieres nucleaires. 

En meme temps, nous sommes gravement 
preoccupes par le fait que des vestiges du Taliban, les 
mouvements d’Al-Qaida et autres forces extremistes 
dans TAfghanistan voisin essaient une fois de plus de 
se faire connaitre en multipliant leurs actes de 
sabotage. 

Le probleme n’est pas seulement que ces forces 
essaient, une fois de plus, de replonger un pays qui 
emerge des cendres d’une guerre civile longue de 
20 ans dans un climat de chaos, de lutte et d’hostilite 
interethnique, bien que cela presente en soi un danger. 
Mais, ce qui est beaucoup plus dangereux, c’est que 
ces forces obscures s’allient aux cartels de la drogue 
qui agissent en tant que reseau tresorier des 
organisations terroristes qui dressent des plans pour 
acquerir des armes de destruction massive. 


L’adoption par le Conseil de securite, de la 
resolution en question permettra, a notre sens, de 
renforcer, selon qu’il convient, le mecanisme de stricts 
controles des exportations et d’assurer la pleine 
securite des materiels secrets dans le domaine des 
armes de destruction massive. 

11 importe que le projet de resolution ne remette 
en cause ni ne remplace les traites internationaux 
existants sur la non-proliferation et le desarmement et 
qu’il declare expressement ne pas modifier le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires, la 
Convention sur les armes chimiques ou la Convention 
sur les armes bacteriologiques ou a toxines. En tant que 
partie a ces traites internationaux, nous allons 
intensifier notre cooperation avec les autres Etats 
parties et avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique. 

Le Tadjikistan est favorable a l’adoption du projet 
de resolution du Conseil de securite sur cette question. 
Nous avons la conviction que sa mise en oeuvre 
permettra de renforcer l’efficacite de la coordination 
des efforts a tous les niveaux et d’apporter un nouvel 
element de reponse unifiee aux obstacles et aux 
menaces a la paix et a la securite internationales 
d’aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Albanie. 

M. Dilja (Albanie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord redire, apres l’Ambassadeur 
d’lrlande, M. Ryan, que l’Albanie s’associe totalement 
a la declaration qu’il a faite au nom de l’Union 
europeenne. Je me contenterai, par consequent, de faire 
quelques breves observations sur la question a 
l’examen aujourd’hui. 

Permettez-moi, avant tout, Monsieur le President, 
de vous remercier au nom de ma delegation d’avoir 
convoque ce debat public, qui nous donne, a nous pays 
non membres du Conseil de securite, l’occasion 
d’exprimer nos vues sur une question aussi importante 
que ce projet de resolution sur la non-proliferation des 
armes de destruction massive. 

Chacun d’entre nous, et tous nos pays, ont, 
ensemble, l’obligation de faire de cette planete un lieu 
meilleur et plus sur. Aujourd’hui, en particulier, que le 
terrorisme menace serieusement de s’en prendre par 
differents moyens a tous les pays et a tous les peuples 
du monde, nous devons nous mobiliser collectivement 
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et prendre des mesures vigoureuses pour le combattre, 
avec des objectifs clairs et des resultats positifs. Nous 
considerons, a cet egard, le projet de resolution a 
l’examen comme une bonne initiative et un pas de plus 
dans cette direction. 

Malheureusement, aucune region, aucun pays, 
aucune nation et aucune frontiere n’est a l’abri du 
terrorisme au sens large, ni du danger et de la barbarie 
de la proliferation des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs. La perspective de voir des armes de 
destruction massive echouer aux mains de terroristes 
ou d’autres acteurs non etatiques est une menace 
croissante et capitale a la paix et a la securite 
internationales. La menace est reelle. C’est done un 
defi que nous devons relever collectivement et 
resolument. Les evenements du 11 septembre 2001 et 
les autres attentats terroristes horribles commis dans 
d’autres villes du monde nous ont appris qu’il faut 
s’attendre a ce que ceux qui sont prets a commettre des 
attentats contre des civils innocents avec des armes 
conventionnelles soient tout aussi portes a commettre 
des atrocites avec des armes de destruction massive. 
Cette perspective nous convainc tous qu’il faut 
s’attaquer a ce probleme au jour le jour, sur tous les 
fronts, efficacement et collectivement. Plus vite nous 
prendrons des mesures preventives, plus vite nous 
agirons, mieux cela vaudra. 

Nous trouvons que le projet de resolution sur 
cette question est une mesure tout a fait indiquee pour 
contrer cette menace tres grave de l’avis de tous. Nous 
reconnaissons qu’il y a la un appel a tous les Etats pour 
prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive. Nous considerons le projet de resolution 
comme un document necessaire et important qui vient 
en complement des traites et conventions multilateraux 
existants sans y porter atteinte et qui invite les Etats a 
renouveler leur engagement en faveur de la 
cooperation multilaterale dans le cadre de l’Agence 
internationale de l’energie atomique et d’autres organes 
internationaux. Nous pensons qu’il representera un 
outil complementaire utile qui permettra a tous les 
Etats membres de la communaute internationale de 
combattre cette nouvelle dimension de la menace 
representee par les armes de destruction massive. 

L’Albanie salue et appuie le projet de resolution 
et reste determinee, en fonction des besoins, a mettre 
au point et a poursuivre toute mesure efficace qui 
s’impose et a adopter et faire appliquer toute loi 
efficace qui s’impose pour contribuer a empecher la 


proliferation des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques et de leurs vecteurs. 

Notre delegation se felicite de ce que ce projet de 
resolution soit deja parraine par un certain nombre de 
membres permanents et non permanents du Conseil de 
securite. Nous aimerions, pour terminer, feliciter le 
Conseil et les coauteurs du projet de resolution et faire 
echo aux autres orateurs qui ont exprime l’espoir de 
voir ce projet rallier les suffrages. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Andjaba (Namibie) {parle en anglais ): 
Puisque c’est la premiere fois de ce mois que je prends 
la parole au Conseil de securite, permettez-moi, 
Monsieur le President, de vous presenter mes 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil en ce mois d’avril. Des felicitations sont de 
mise egalement pour votre predecesseur, qui a conduit 
avec brio les travaux du mois dernier au Conseil. Je 
voudrais egalement m’associer a la declaration faite 
par le Representant permanent de la Malaisie au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La Namibie, a l’instar d’autres pays, partage la 
legitime preoccupation mondiale a l’egard du risque 
que des acteurs non etatiques puissent acquerir des 
armes de destruction massive et des technologies 
connexes. Dans le monde d’aujourd’hui, caracterise par 
la presence du terrorisme international, il est de plus en 
plus evident que la possession de telles armes 
represente une menace pour la paix et la securite 
internationales. Tant qu’il y aura des armes de ce type, 
il y aura toujours quelqu’un pour vouloir en acquerir. 
La seule faqon efficace d’empecher des acteurs non 
etatiques d’acquerir des armes de destruction massive, 
dont des armes nucleaires, est d’eliminer totalement 
ces armes et de se donner les garanties necessaires pour 
qu’elles ne soient plus jamais fabriquees. 

Le probleme, c’est que les Etats dotes de ces 
armes ne sont pas disposes a les eliminer. Ce qui les 
preoccupe, c’est d’empecher les autres d’en acquerir. 
Parallelement, ils continuent de moderniser leur 
armement, au nom de la securite nationale. Si tous les 
Etats parties au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, a la Convention sur les armes 
chimiques et a la Convention sur les armes 
bacteriologiques ou a toxines avaient fidelement 
respecte les engagements contractes en vertu de ces 
instruments, le monde serait debarrasse des armes et 
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technologies les plus dangereuses. La securite a 
laquelle nous avons tous droit ne peut exister que si 
nous respectons nos engagements en vertu de ces 
traites multilateraux et des accords connexes. 

La non-proliferation des armes de destruction 
massive est une preoccupation universelle, qui requiert 
l’engagement de l’ensemble des Membres de l’ONU. 
En vertu du regime juridique international actuel, qui 
reconnait la souverainete des Etats, les Etats concernes 
doivent prendre part aux negociations portant sur toute 
mesure de nature a imposer des obligations 
complementaires a celles qu’imposent les traites et 
conventions existants. C’est la raison pour laquelle ma 
delegation estime que la question dont nous debattons 
ici aujourd’hui releve de l’Assemblee generale, dont 
les membres seront appeles, aux termes de ce projet de 
resolution, a aligner, au moins, leur legislation 
nationale sur ses dispositions pour que les mesures 
soient mises en oeuvre efficacement. 

La Namibie reconnait qu’il existe des lacunes 
dans les instruments juridiques multilateraux existants 
et qu’il faut combler. Cependant, cela peut etre fait par 
des instruments multilateraux negocies et ne doit pas 
l’etre par des mesures du Conseil, qui sont 
desequilibrees et selectives puisqu’elles ne 
represented que le point de vue de ceux qui les ont 
redigees. 

Nous esperons que les mesures envisagees dans 
le projet de resolution seront temporaires, et qu’elles 
seront remplacees ensuite par un instrument juridique 
negocie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

Mme Al-Mulla (Koweit) (parle en arabe) : 
S’associant a la declaration faite par la Malaisie au 
nom du Mouvement des pays non alignes, ma 
delegation applaudit au projet de resolution et lui prete 
son soutien moral et politique. Nous voudrions par 
ailleurs souligner les points suivants. 

II est de la plus haute importance que nous 
continuions de consolider les institutions multilaterales 
et de mettre pleinement en oeuvre les traites relatifs au 
desarmement et a la non-proliferation, domaines qui a 
notre avis se renforcent mutuellement. Toutes les 
resolutions du Conseil de securite sont juridiquement 
contraignantes pour les Etats Membres, conformement 
a l’Article 25 de la Charte. Nous convenons qu’il 


existe une lacune dans le regime des traites 
internationaux, dans la mesure ou il ne couvre pas le 
lien entre armes de destruction massive et acteurs non 
etatiques. 

Le present projet de resolution pourrait constituer 
une solution interimaire en attendant que Ton ait 
pleinement remedie a ce vide. Nous pensons egalement 
que la nature meme du projet de resolution et les 
mesures qui pourraient etre prises a l’avenir doivent 
reposer sur un large consensus de la communaute 
internationale. II est bien connu que nous avons nos 
preoccupations regionales a ce sujet. Mais nous 
insistons sur le fait que les autres regions ont des 
responsabilites et des obligations a l’encontre des 
acteurs non etatiques et des armes de destruction 
massive. Cette question releve de la responsabilite 
collective et exige la cooperation et l’engagement de 
tout un chacun. 

Enfin, le Koweit cooperera pleinement dans 
1’application du projet de resolution, lorsqu’il aura ete 
adopte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Thai'lande. 

Mme Laohaphan (Thai'lande) (parle en 
anglais) : La Thai'lande felicite le Conseil de securite 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui, qui 
porte sur deux questions de securite tres preoccupantes 
a l’heure actuelle : la proliferation des armes de 
destruction massive et le risque de les voir tomber 
entre les mains d’acteurs non etatiques, en particulier 
de terroristes, qui pourraient en faire une utilisation 
aveugle contre les civils. 

En tant que membre du Mouvement des pays non 
alignes, la Thai'lande s’associe a la declaration 
prononcee par le Representant permanent de la 
Malaisie et voudrait faire d’autres observations en son 
nom propre. Depuis quelques annees, le monde assiste 
a une vague d’attaques terroristes face a laquelle aucun 
Etat ne peut se permettre de rester serein. Le risque de 
voir les terroristes causer d’immenses degats en 
employant sans discrimination des armes de 
destruction massive n’est plus un scenario 
inconcevable. Alors que le monde poursuit la guerre 
contre le terrorisme sur tous les fronts, il est vital 
d’intensifier l’action internationale contre la 
proliferation des armes de destruction massive, leurs 
vecteurs et les matieres connexes, ainsi que 
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d’empecher qu’ils ne tombent entre les mains de 
terroristes. 

Le projet de resolution sur les armes de 
destruction massive actuellement etudie par le Conseil 
permettra de combler a temps les lacunes du droit 
international au sujet des acteurs non etatiques. 
Cependant, tant que les armes de destruction massive 
existeront, le projet de resolution ne pourra que 
partiellement contenir la menace posee par ces armes a 
la paix et a la securite internationales. La Thai'lande 
continue d’insister sur la necessity imperieuse de 
mieux verifier 1’application des principaux traites et 
conventions internationaux relatifs a la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, en 
particulier du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires, de la Convention sur les armes chimiques et 
de la Convention sur les armes biologiques. 

De plus, nous pensons qu’il faut de toute urgence 
avancer dans le domaine du desarmement. Pour 
neutraliser les dangers poses par les armes de destruction 


massive et en preserver totalement le monde, non¬ 
proliferation et desarmement doivent aller de pair. 
Concernant les dispositions specifiques du projet de 
resolution, la Thai'lande est favorable a la creation d’un 
comite charge de rendre compte de T application du 
projet de resolution, tel que prevu au paragraphe 9 de 
son dispositif, et note avec satisfaction que le Conseil 
reconnait, au paragraphe 5 du dispositif, le besoin 
eventuel d’aider certains Etats en la matiere. 
Cependant, nous pensons que l’echeance de 90 jours 
fixee pour Tapplication de la resolution est assez 
ambitieuse et sera difficile a respecter. 11 serait 
egalement utile que le projet de resolution fixe avec 
clarte et plus de precision le champ des obligations 
imposees aux Etats Membres. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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